
Burundi : le parti d’opposition MSD suspendu pour quatre mois

@rib News, 15/03/2014 â€“ Source AFPAprÃ¨s les violents affrontements survenus Ã  Bujumbura il y a une semaine, le MSD
se voit accusÃ© dâ€™Â«insurrectionÂ» et est condamnÃ© Ã  fermer ses locaux et suspendre ses activitÃ©s.Â«Â Nous avons sorti une
ordonnance de suspension d'activitÃ©s du MSD pour une durÃ©e de quatre mois, conformÃ©ment Ã  l'article 62 de la loi sur
les partis politiques et Ã  une dÃ©cision du Conseil national de sÃ©curitÃ© de vendrediÂ Â», a dÃ©clarÃ© le Ministre de l'IntÃ©rieur,
Edouard Nduwimana (photo).
Selon l'ordonnance ministÃ©rielle, lue Ã  la tÃ©lÃ©vision nationale, Â«Â le prÃ©sident du MSD a appelÃ© ses militants Ã  des actes
d'insurrection, de haine et de violenceÂ Â» et Â«Â ses militants en compagnie de leur prÃ©sident Alexis Sinduhije se sont
rendus coupables d'actes de barbarie en enlevant, en sÃ©questrant, en dÃ©shabillant des policiers.Â Â»Â«Â Les activitÃ©s du
MSD sont suspendues pour une durÃ©e de quatre mois et ses locaux fermÃ©s sur toute l'Ã©tendue de la RÃ©publiqueÂ Â»,
selon ce texte.Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du MSD, FranÃ§ois Nyamoya, a appelÃ© les militants Â«Â Ã  respecter cette dÃ©cisionÂ Â»
tout en la qualifiant d'injuste.Â«Â Samedi (le 8 mars), nos militants Ã©taient en train de revendiquer leurs droits dans le
calme quand ils ont Ã©tÃ© pris Ã  parti par une police aux ordresÂ Â», a-t-il affirmÃ©, ajoutantÂ : Â«Â on Ã©tait dÃ©jÃ  suspendu de facto
car le pouvoir nous interdit systÃ©matiquement de manifester et mÃªme de tenir de simples rÃ©unionsÂ Â».Mercredi, la justice
burundaise a inculpÃ© Â« d'insurrection Â», une infraction passible de la perpÃ©tuitÃ©, le chef du MSD, l'ancien journaliste
Alexis Sinduhije, et 71 militants de son parti, arrÃªtÃ©s lors d'affrontements qui les ont opposÃ©s Ã  la police, qui avait fait
usage d'armes Ã  feu.Ces affrontements, Ã  l'ampleur inÃ©dite depuis les violences de 2010, risquent d'aggraver la tension
dans ce pays sorti en 2006 de plus de 10 ans de guerre civile. Des Ã©lections gÃ©nÃ©rales doivent avoir lieu en 2015.Le
gouvernement a Â« rejetÃ© et dÃ©plorÃ© Â» vendredi Â« le parti pris Â» de la communautÃ© internationale, en rÃ©action aux
critiques formulÃ©es par l'ONU, l'Union europÃ©enne et les Etats-Unis aprÃ¨s les violents affrontements entre l'opposition et
la police.Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU Ban Ki-moon a dÃ©plorÃ© jeudi Â« les restrictions croissantes Ã  la libertÃ©
d'expression et de rassemblement Â».Mercredi, l'Union europÃ©enne avait exprimÃ© son inquiÃ©tude face Ã  la Â« montÃ©e de
la tension politique Â» au Burundi, le dÃ©partement d'Etat amÃ©ricain dÃ©plorant un usage excessif de la force.
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